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1 - CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
(CAOM) RELATIVE AUX DISPOSITIFS D'AIDE A L'INSERTION

PROFESSIONNELLE FIXANT LES ENGAGEMENTS DU
DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES ET DE L'ETAT 

ANNEE 2016
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation d’une convention d’objectifs et de
moyens avec l’Etat relative aux dispositifs d’aide à l’insertion professionnelle,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er- d’approuver :
 

- la participation du Département estimée à 50 000 € pour les Contrats Initiative Emploi
(CIE) et à 402 000 € pour les Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE),

 
- le cofinancement annuel des Contrats à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) dans les

Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI) estimé à 598 000 €,
 
Article 2 – de déléguer à Pôle emploi, la Mission Locale et Cap emploi la prescription et la
conclusion des contrats CAE et CIE en faveur du public bénéficiaire du RSA,
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Article 3 – d’approuver la Convention Annuelle d’Objectifs et de Moyens (CAOM) fixant :
 

- le nombre prévisionnel de conventions individuelles conclues au titre de l’embauche
ou du renouvellement de contrat, dans le cadre d’un contrat unique d’insertion, de
bénéficiaires du revenu de solidarité active financé par le Département ;

- les modalités de financement des aides à l'insertion professionnelle et les taux d'aide
applicables ;

- les actions d'accompagnement et les autres actions ayant pour objet de favoriser
l'insertion durable des salariés embauchés en contrat unique d'insertion et dans les
structures d'insertion par l'activité économique,

- le nombre de CDDI affectés par le Département aux structures d’insertion par l’activité
économique, notamment les ACI.

 

Article 4 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
RELATIVE AUX DISPOSITIFS D’AIDE A L’INSERTION PROFESSIONNELLE 

FIXANT LES ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES ET DE L’ETAT 

Année 2016 
 
Entre l’Etat, représenté par Madame la Préfète des Hautes-Pyrénées,  
 
Et 
 
Le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées, représenté par Monsieur le Président, 
 
Vu le Code Départemental des collectivités territoriales pris en ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
L.1111-4, L.3121-17 alinéa 1, L.3131-1 à L.3131-6, L.3211-1, L.3211-2 et L.3221-1 ;  
Vu le Code de l’action sociale et des familles, pris en ses articles L.121-1 à L.121-5, L.123-1, L.262-1 
et suivants ;  
Vu le Code du travail, pris en ses articles L5132-3-1, L5134-19-4 et suivants et R5134-16 
Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 Départementalisant le revenu de solidarité active 
(RSA) et  réformant les politiques d’insertion ;  
Vu la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir ; 
Vu la loi de finances pour 2015 n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 
Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active ;  
Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion (CUI) ;  
Vu le décret n° 2012-1210 du 31 octobre 2012 relatif à l’emploi d’avenir ;  
Vu le décret n°2014-197 du 21 février 2014 portant Départementalisation de l’aide au poste 
d’insertion et diverses mesures relatives à l’insertion par l’activité économique ; 
Vu le décret n° 2014-728 du 27 juin 2014 relatif aux modalités d’application de la participation 
financière des départements à l’aide au poste d’insertion en faveur des structures de l’insertion par 
l’activité économique ; 
Vu la circulaire n° DGEFP/SDPAE-MIP/2015/377 du 22 décembre 2015 relative à la programmation 
des contrats uniques d'insertion et emplois d'avenir au premier semestre 2016  
Vu l’arrêté du Préfet de Région en cours portant détermination des taux de prise en charge des 
aides aux employeurs du contrat unique d’insertion - contrat d’accompagnement dans l’emploi 
(CAE) et contrat initiative emploi (CIE) ;  
Vu le pré-budget voté par l’Assemblée Départementale du 11 décembre 2015 
Vu la délibération de la Commission Permanente du  
 
Il est convenu ce qui suit :  
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I- Préambule 
 

La Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 
politiques d’insertion prévoit en son titre III « Politiques d’Insertion », article 18, la mise en place du 
contrat unique d’insertion (CUI). 
La loi prévoit en son article 21 que les Conseils Départementaux peuvent financer des contrats uniques 
d’insertion pour « les bénéficiaires du revenu de solidarité active  financé par le département ». 
 

La loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013, en son article 142, ouvre la possibilité aux Conseils 
Départementaux de participer au financement des aides financières des structures de l’insertion par 
l’activité économique. 
 

La présente convention a donc pour objet de fixer, conformément à l’article L 5134-19-4 du Code du 
Travail : 
- le nombre prévisionnel de conventions individuelles conclues au titre de l’embauche ou du 

renouvellement de contrat, dans le cadre d’un contrat unique d’insertion, de bénéficiaires du revenu 
de solidarité active financé par le Département ; 

- les modalités de financement des aides à l'insertion professionnelle et les taux d'aide applicables ;  
- les actions d'accompagnement et les autres actions ayant pour objet de favoriser l'insertion durable 

des salariés embauchés en contrat unique d'insertion et dans les structures d'insertion par l'activité 
économique, 

- le nombre de CDDI affectés par le Département aux structures d’insertion par l’activité économique, 
notamment les ACI. 

 

A l'occasion de chaque renouvellement de la convention annuelle d'objectifs et de moyens, l'Etat et le 
Département procèdent au réexamen de leur participation financière au financement du contrat unique 
d'insertion et des aides financières aux structures d'insertion par l'activité économique, en tenant compte 
des résultats constatés en matière d'insertion durable des salariés embauchés dans ce cadre ainsi que des 
contraintes économiques qui pèsent sur certains territoires. 

II- Contrats Uniques d’Insertion 

A- Objectifs annuels 2016 d’entrées individuelles de contrats uniques d’insertion 
cofinancées par le Département des Hautes-Pyrénées 

1 - CUI secteur non-marchand (CAE) :  
Sur la base du montant de la participation du Département de 88 % du montant forfaitaire pour une 
personne isolée par mois et par bénéficiaire, d’un budget dédié au financement des contrats aidés du 
secteur non marchand, le Département participe au cofinancement de 120 contrats CAE dont 80 
renouvellements maximum. 
Il assure également le paiement des CUI-CAE non encore parvenus à échéance en sus du volume défini ci-
dessus. 

2 - CUI secteur marchand (CIE) :  
Sur la base du montant de la participation du Département arrêté comme précédemment et d’un budget 
dédié au financement des contrats aidés du secteur marchand voté par l’assemblée départementale, le 
Département participe avec l’Etat au financement de 10 contrats affectés au CIE dont 4 renouvellements 
maximum.  
 
Le Département assure également le paiement des CUI-CIE non encore parvenus à échéance en sus du 
volume défini ci-dessus. 
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3 - Emplois d’avenir (EAv) 
Le Département a confié l’accompagnement des jeunes bénéficiaires du RSA à la Mission Locale. Afin de 
ne pas compliquer inutilement le processus de prescription, et eu égard à l’engagement important du 
Département sur les CUI CAE, la prescription des Emplois d’Avenir est assurée sur un financement Etat. 

B- Modalités de financement des conventions individuelles et taux d’aide applicables 

Le versement de l’aide aux employeurs est assuré, pour le compte du Département, par l’Agence de 
Services et de Paiement. Le Département appliquera les taux de prise en charge indiqués dans l’arrêté 
préfectoral avec une aide de base du Département correspondant au maximum à 88% du montant 
forfaitaire pour une personne isolée, par mois et par personne bénéficiaire de l’allocation RSA personne 
seule. 
 

Il n’est pas prévu une majoration de ce taux. 
 

Une annexe CERFA CUI/EAV définit les volumes arrêtés pour les périodes considérées. 
Compte tenu de la mise en œuvre d’un avenant à la CAOM 2015 jusqu’au 31 mars 2016 concernant les 
CUI (CAE et CIE), l’engagement financier du Département mentionné sur l’annexe CERFA au titre de la 
CAOM 2016 est diminué du nombre de conventions CUI réalisées au premier trimestre 2016 sur 
conventionnement CAOM 2015. 
 

  

Estimatif du 
réalisé 1er 

trimestre 2016 / 
CAOM 2015 

Dotation 2016 
(mentionnée 

dans l'annexe) 
Objectif 2016 

CUI-CAE 27 93 120 

CUI-CIE 1 9 10  

 

C- Public concerné 

Le Département des Hautes-Pyrénées participera au financement des contrats uniques d’insertion hors 
emplois d’avenir, dans les conditions précisées au II-B de la présente convention, à destination des 
personnes qui étaient bénéficiaires du RSA le mois précédant la signature de la convention individuelle 
initiale.  
Dans le cas d’un premier contrat (convention individuelle initiale) : priorité sera donnée aux personnes 
bénéficiaires du RSA socle, ou, dans le cas d’une famille à celui des conjoints qui sera sans emploi et/ou 
soumis aux droits et obligations. 

D – Délégation de prescription 

 
Le Département décide de déléguer à Pôle emploi, la Mission Locale et Cap emploi la prescription et la 
conclusion des contrats CAE et CIE en faveur du public bénéficiaire du RSA. Compte tenu des faibles 
volumes de contrats attribués pour les bénéficiaires du RSA, le Département se réserve le droit d’imposer 
un quota à ne pas dépasser à ses partenaires. 

III- Insertion par l’activité économique 
 

Le Département des Hautes-Pyrénées et l’Etat affirment leur volonté commune de poursuivre et 
d’approfondir leur collaboration afin d’assurer la prise en charge des publics les plus prioritaires dans les 
parcours d’insertion en lien avec les objectifs du Programme Départemental d’Insertion (PDI). 
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L’offre d’insertion par l’activité économique dans le département repose sur 14 structures 
conventionnées par les services de l’Etat. Elle se répartit entre : 

- 7 Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI), 
- 4 Associations Intermédiaires (AI), 
- 1 Entreprise de Travail Temporaire d'Insertion (ETTI), 
- 2 Entreprises d’Insertion (EI).  

 

Ces dispositifs permettent de conduire des actions communes en cohérence avec les caractéristiques 
locales du marché du travail.  
La réforme du financement de l’IAE, entrée en vigueur depuis 2014 entérine l’utilisation de l’aide au 
poste comme unique moyen de financement des structures de l’IAE par l’Etat.  
Les Conseils Départementaux peuvent cofinancer ces aides aux postes. 
En 2016, aucun cofinancement du Département n’est prévu sur les AI, EI et ETTI. 

A- Champ d’intervention  

Rappel : Lorsque la structure d’accueil du parcours d’insertion est une entreprise d’insertion, une 
entreprise de travail temporaire d’insertion ou un atelier et chantier d’insertion, l’éligibilité des 
bénéficiaires est validée préalablement par Pôle emploi via un agrément. Lorsqu’il s’agit d’une 
association intermédiaire, l’agrément préalable de Pôle emploi n’est pas requis pour les 
personnes embauchées mises à disposition hors entreprises.  

 

En application de l’article L. 5132-3-1 du code du travail, l’action du Département couvre les ateliers et 
chantiers d’insertion pour des publics prioritaires identifiés par le PDI dont les bénéficiaires du RSA socle.  

B- Objectifs prévisionnels du nombre de personnes prises en charge par le Département 
et participation financière 
 

La contribution financière mensuelle du Département des Hautes-Pyrénées par personne entrée dans un 
parcours d’insertion est égale à 88 % du montant forfaitaire du revenu de solidarité active pour une 
personne seule, dans la limite de la durée de conventionnement.  
 

Le Département des Hautes-Pyrénées reconduit son engagement pour le cofinancement de l’aide aux 
postes pour les bénéficiaires du RSA en ACI, sur la base de 2015 (en tenant compte de la revalorisation du 
RSA), sous couvert que le volume ETP octroyés par l’Etat aux ACI en 2016 et que les besoins en ETP 
exprimés par les ACI lors des dialogues de gestion et contractualisés dans les CERFA soient à minima 
identiques à ceux de 2015.  
Aussi, le Département s’engage sur un cofinancement de l’aide au poste, correspondant à 130 entrées, 
soit 108 ETP sur 12 mois, pour un montant financier maximum correspondant de 598 000 €. 

 

Après évaluation des besoins, un nombre prévisionnel de 200 personnes, échelonnées sur 12 mois, 
bénéficiaires du RSA socle pourra être recruté en CDDI en 2016 par les structures porteuses de chantiers 
d’insertion suivantes : 

 BIGORRE SOLIDARITE 

 BIGORRE TOUS SERVICES 

 JARDINS DE BIGORRE 

 RECUP'ACTIONS 

 SOLIDAR'MEUBLES 

 SYNDICAT MIXTE DU HAUT LAVEDAN 

 VILLAGES ACCUEILLANTS 
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La répartition concernera toutes les structures listées. La répartition retenue doit permettre de parvenir à 
un équilibre entre prescripteurs sur l’année, à savoir un taux compris entre 50% et 60% de postes pour 
les bénéficiaires du RSA dans chaque structure. 

 

Le Département des Hautes-Pyrénées confie à l’exécutif de la Direction de la Solidarité Départementale le 
mandat d’assurer la pleine réalisation des engagements financiers pris dans le cadre de la présente 
convention annuelle d’objectifs et de moyens, dans les limites financières et de répartition de postes 
énoncées supra. 
Ainsi, l’exécutif du Département des Hautes-Pyrénées cosignera les annexes financières des conventions 
IAE Etat / Pôle Emploi et ateliers et chantiers d’insertion afin de définir le cofinancement de l’aide au 
poste engagée par la collectivité pour chacune des structures. 

 

Le Département ouvre la délégation de prescription auprès de ses partenaires, pour les CDDI, telle que 
définie à l’Article II – D. 

IV - Conditions de mise en œuvre  

A - Réajustement des objectifs et participation financière du Département 

Le Département des Hautes-Pyrénées et l’Etat conviennent qu’un réajustement des objectifs, prévus à la 
présente convention, pourra avoir lieu en cours d’exécution en 2016. 
 
L’Agence de Services et de Paiement (ASP) verse chaque mois à chaque ACI une somme globale, 
composée de la part Etat et de la part du Département, dans la limite du nombre d’ETP conventionnés 
par structure, tous publics confondus, y compris les bénéficiaires du RSA. Cette répartition fait l’objet de 
conventions et d’annexes financières. 
Ces annexes financières (CERFA) sont rattachées à des conventions IAE signées entre l’Etat, le 
Département des Hautes-Pyrénées, Pôle Emploi et l’Atelier Chantier d’Insertion concerné. Ces dernières 
reprennent les éléments financiers correspondant aux annexes financières de chaque structure et des 
objectifs en matière d’une part, d’activité support au chantier et d’autre part, de sorties vers l’emploi.  
Ces conventions et annexes seront mises en œuvre à l’issue des dialogues de gestion et seront soumises 
à une prochaine Commission Permanente. 

B - Les modalités de paiement  

Le Département des Hautes-Pyrénées dispose d’une convention de gestion avec l’ASP, tant pour la 
gestion des contrats uniques d’insertion (CAE et CIE) que pour celle de l’aide aux postes pour l’année 
2016. Il versera : 

- la dotation 2016 pour l’aide au poste des structures porteuses de chantiers d’insertion, assorti 
des frais de gestion, comme prévu dans la convention initiale signée avec l’ASP en date du 7 
novembre 2014 ; 

- la dotation 2016 pour les contrats uniques d’insertion (CAE et CIE) sera versée, comme prévu 
dans la convention initiale signée avec l’ASP en date du 20 mars 2015.  

V - Les actions d’accompagnement et moyens mobilisés 

A- Obligations d’accompagnement 

Le Département s’attachera à ce que les contrats (CUI ou postes dans une SIAE) dont il sera le 
prescripteur ne soient pas détournés de leur objet premier, à savoir : « faciliter l’insertion professionnelle 
des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à 
l’emploi » (article L.5134-20 du code du Travail). 
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Il veillera à ce que les mesures d’accompagnement prévues soient mises en œuvre : 
- désignation d’un référent chargé du suivi et d’un tuteur au sein de l’entreprise, 
- mise en place d’actions de formation professionnelle nécessaires à la réalisation du projet 

professionnel, 
- périodes de mises en situation en milieu professionnel (PMSMP) possible chez un autre employeur 

(marchand ou non marchand) pour découvrir un métier/secteur d'activité, ou confirmer un projet 
professionnel ou une démarche de recrutement (se reporter utilement à la circulaire DGEFP 01/2015 
du 14 janvier 2015 relative à la mise en œuvre des PMSMP) ; 

- suspension du contrat de travail à la demande du salarié et en accord avec son employeur pour 
effectuer une action concourant à son insertion ou une période d’essai pour une offre d’emploi en 
CDI ou CDD de plus de 6 mois (en cas d’embauche à l’issue, le contrat est rompu sans préavis), 

- demande d’agrément auprès de Pôle Emploi pour les embauches en ACI ;  
- remise d’une attestation d’expérience professionnelle par l’employeur au salarié à sa demande au 

plus tard un mois avant la fin du contrat ; 
- renouvellements de contrats : l’employeur en fera la demande motivée par écrit. Un bilan tripartite 

sera effectué (référent, tuteur et salarié) avant d’envisager un renouvellement. 
 

Ces mesures seront rappelées systématiquement au futur employeur au moment de la négociation du 
contrat. 

B- Moyens Mobilisés 

Le référent chargé du suivi, tel que le définit la loi, sera désigné par le Département au sein des équipes 
de référents sociaux ou professionnels internes ou externes, tel que mis en place par le Département 
dans le cadre des accompagnements des allocataires du RSA. 
 

Le référent sera mobilisé sur les principes pédagogiques suivants : 
- négociation et formalisation des objectifs d’accompagnement, de formation et d’insertion avec 

l’employeur et le salarié ; 
- rencontre avec l’employeur et le salarié à intervalles réguliers pour s’assurer de l’atteinte des 

objectifs d’insertion et en définir de nouveaux ; 
- capitalisation des compétences acquises par le salarié ; 
- facilitation de l’accès aux formations complémentaires fixées dans le contrat ; 
- formalisation du bilan avec le salarié et l’employeur ; 
- identification avec le salarié des solutions possibles suite au contrat et accompagnement dans leur 

mise en œuvre ; 
- lien avec les autres professionnels pouvant apporter leur concours à l’insertion du salarié en contrat. 
 

Conformément aux textes législatifs en vigueur, les parties signataires s’engagent à mobiliser les aides et 
accompagnements qui relèvent de leurs compétences respectives. 

VI – Mise en œuvre des conventions individuelles et suivi des bénéficiaires 
Le Département mobilisera, pour assurer la prescription, la signature des conventions individuelles et le 
suivi des bénéficiaires, les moyens du dispositif du RSA dont il a la responsabilité. 

VII – Pilotage 
Le suivi et le pilotage de la présente convention s’effectueront en partenariat avec l’Unité 
Départementale de la DIRECCTE. 
Ils seront abordés lors des réunions du Service Public de l’Emploi techniques et départementaux.  
A l’initiative du Département, un suivi mensuel de consommation des contrats uniques d’insertion sera 
communiqué à l’Unité Départementale de la DIRECCTE.  
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En attente de la dématérialisation des CUI réalisés par le Département, ce suivi permettra de faire un état 
sur :  
- les CUI transmis à l’ASP, 
- les CUI en cours de signature. 

  
Le correspondant pour le Département est Mme Véronique CONSTANTY. 
Le correspondant pour l’Unité Départementale de la DIRECCTE est Mme Agnès DIJOUD. 

VIII - Date d’effet de la convention  
La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois, à compter du 1er janvier 2016 jusqu’au 31 
décembre 2016.  
Elle pourra faire l’objet d’avenants notamment pour ajuster les objectifs en fonction du niveau de 
réalisation constaté et des dotations que l’Etat mettra en œuvre au second semestre 2016, afin de 
maintenir des moyens équilibrées entre les différents prescripteurs. 
 

Fait à Tarbes en 3 exemplaires originaux le 
 
 

La Préfète des Hautes-Pyrénées 
 
 
 
 
 
 
 

Anne Gaëlle BAUDOUIN CLERC 

Le Président du Conseil Départemental des 
Hautes-Pyrénées 

 
 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 
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annexe à la convention  
d’objectifs et de moyens

entre 
l’état et le conseil DÉPARTEMENTAL

FINANCÉ PAR LE DÉPARTEMENT DE :

(indiquer le nom du département)

POUR L’ANNÉE

(indiquer l’année au format ssaa)

Article L. 5134-19-4 du code du travail
Article L. 5134-110 du code du travail
Article L. 5132-3-1 du code du travail

CUIEAV-0880	 ASP 0880 03 15	 CUIEAV-IAE
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Département : �����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

Adresse : ___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Code postal :           
Commune : ________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

N° SIRET : 
Nom et qualité de la personne chargée du suivi de la convention : _________________________________________________________________________________________________________________

Organisme chargé de la prescription et de la signature des aides à l’insertion professionnelle : �������������������������������������������������������������������

 Pôle emploi : _____________________________________________________________________________________________________  N° SIRET : 

 Autre organisme : ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Adresse : ___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

• Nombre total d’entrées prévues en EAV (secteur non marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )
Dont nombre d’entrées en EAV au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

• Nombre total d’entrées prévues en EAV (secteur marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )
Dont nombre d’entrées en EAV au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

• Nombre d’entrées prévues en EAV (secteur non marchand) financés en totalité par le département pendant la durée de l’aide à l’insertion  
  professionnelle :    (dont prolongations :   )

• Nombre d’entrées prévues en EAV (secteur marchand) financés en totalité par le département pendant la durée de l’aide à l’insertion  
  professionnelle :    (dont prolongations :   )

• Nombre total d’entrées prévues en CUI-CAE (secteur non marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )
Dont nombre d’entrées en CUI-CAE (secteur non marchand) au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

• Nombre total d’entrées prévues en CUI-CIE (secteur marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )
Dont nombre d’entrées en CUI-CIE (secteur marchand) au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

• Nombre d’entrées prévues en CUI-CAE (secteur non marchand) financés en totalité par le département pendant la durée de l’aide à l’insertion  
  professionnelle :    (dont prolongations :   )

• Nombre d’entrées prévues en CUI-CIE (secteur marchand) financés en totalité par le département pendant la durée de l’aide à l’insertion  
  professionnelle :    (dont prolongations :   )

Applicable du  au 31 décembre de la même année. Si date d’échéance antérieure, la préciser : 

13999*02

VOLET 1 DE LA CAOM (CUI EAV)
EMPLOIS D’AVENIR Secteur non Marchand

EMPLOIS D’AVENIR Secteur Marchand
CONTRAT UNIQUE D’INSERTION

annexe à la convention d’objectifs et de moyens 
conclue entre l’état et le conseil départemental

Cadre réservé à l’administration

dépt année n° ordre avt renouvellement avt modification

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DÉLÉGATION DE PRESCRIPTION

OBJECTIFS D’ENTRÉES EN EMPLOIS D’AVENIR

OBJECTIFS D’ENTRÉES EN CONTRATS UNIQUES D’INSERTION

CUIEAV-0880	 ASP 0880 03 15	 CUIEAV-IAE
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Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

	  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

Montant financier :  ,   s  (2)

Entreprises   (EI)
Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

	  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

Montant financier :  ,   s  (2)

Entreprises  de travail temporaire d’insertion (ETTI)
Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

	  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

Montant financier :  ,   s  (2)

Associations intermédiaires (AI)
Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

	  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

Montant financier :  ,   s  (2)

CUIEAV-0880	 ASP 0880 03 15	 CUIEAV-IAE

13999*02

VOLET 2 DE LA CAOM (IAE)
INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

annexe à la convention d’objectifs et de moyens 
conclue entre l’état et le conseil DÉPARTEMENTAL

AIDES ATTRIBUÉES AUX ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION FINANCÉS PAR LE DÉPARTEMENT

AIDES ATTRIBUÉES AUX STRUCTURES D’INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE (HORS ACI)

(1) personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières.
(2) Lorsque les objectifs d’entrées portent sur les Brsa en ACI, la participation financière correspond à 88% du montant forfaitaire mentionné au 2° de l’article L. 262-2 du code  
    de l’action sociale et des familles applicable à une personne isolé par mois.

Fait le :		      		  Fait le :		      		
Pour le Conseil Départemental (Signature et cachet) Pour l’Etat (Signature et cachet)

Destinataires :  Exemplaire 1 = ASP / Exemplaire 2 = Préfet (unité territoriale de la DIRECCTE 
 Exemplaire 3 = Prescripteur / Exemplaire 4 = Conseil départemental / Exemplaire 5 = DGEFP Transmis à l’ ASP  le  :

Le signataire représentant l’organe exécutif du département s’engage par la présente convention à : 
- réserver le traitement des informations nominatives qui leur seront transmises par l’Agence de services et de paiement aux seules finalités de préparation et de conclusion du CUI ou de l’EAV ; 
- mettre en œuvre des mesures de sécurité propres à assurer la confidentialité de ces informations ;
- garantir aux intéressés l’exercice de leurs droits d’accès et de rectification prévus aux articles 39 et 40 de la Loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
2 - CONVENTIONS PLURIANNUELLES TRIPARTITES
RELATIVES AUX ETABLISSEMENTS HERBERGEANT

DES PERSONNES AGEES DEPENDANTES 
SIGNATURE D'AVENANTS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation d’avenants aux conventions tripartites
avec les Etablissements Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes.
 
Engagée à partir de 2001, la réforme de la tarification des Etablissements d’Hébergement pour
Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) comportait deux axes principaux :
 

ð
établir la tarification des établissements sur la base du degré de dépendance des
personnes hébergées,

ð
médicaliser chaque établissement, c’est-à-dire mettre en place les moyens humains
et techniques nécessaires à la prise en charge de la dépendance de la personne
âgée.

 
Ce dernier point s’est traduit, à partir de 2002, par la négociation et la signature de conventions
dites tripartites entre l’Etat, le Département et les établissements concernés.
 
Ces conventions, d’une durée de 5 ans, portaient sur la médicalisation des EHPAD, mais aussi
sur la réalisation d’autres objectifs négociés avec les établissements (tels que la modernisation
des conditions d’hébergement, la professionnalisation du personnel, l’inscription dans une
démarche globale d’amélioration de la qualité de prise en charge, etc.…).
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La Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) a notifié aux Agences Régionales
de Santé le montant des crédits destinés à la poursuite de la médicalisation nécessaire au
renouvellement des conventions tripartites pluriannuelles.
 

Compte tenu de cette enveloppe limitative, de l’antériorité de certaines autres conventions
et dans l’attente de moyens complémentaires relatifs à la poursuite de la politique de
médicalisation des EHPAD, toutes les conventions tripartites arrivant à terme ne pourront pas
être renégociées pour l’instant. Il est proposé un avenant prorogeant les conventions jusqu’en
décembre 2016.
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, M. Laurent Lages n’ayant participé ni
au débat ni au vote,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver les avenants aux conventions pluriannuelles tripartites relatives aux
Etablissements Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes suivants :
 

- EHPAD « Les Balcons du Hautacam » à ARGELES-GAZOST : la convention tripartite du
1er juin 2007 est prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.

 
- EHPAD « Curie Sembres » à RABASTENS DE BIGORRE : la convention tripartite du

1er juillet 2007 est prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « Saint Joseph » à OSSUN : la convention tripartite du 21 novembre 2007 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « La Pastourelle » à LOURDES : la convention tripartite du 21 novembre 2007 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « Labastide » à LOURDES : la convention tripartite du 21 novembre 2007 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « Saint Joseph » à CASTELNAU MAGNOAC : la convention tripartite du

10 décembre 2007 est prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « Foyer du Petit Jer » à LOURDES : la convention tripartite du 5 mars 2008 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « Accueil du Frère Jean » à GALAN : la convention tripartite du 8 janvier 2009 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD «  Sainte Marie » à SIRADAN : la convention tripartite du 17 février 2010 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « Résidence du Lac » à ORLEIX : la convention tripartite du 31 mars 2010 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « Soleil d’Automne » à TARBES : la convention tripartite du 31 mars 2010 est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2016.
 
- EHPAD « La Baïse » à GALAN : la convention tripartite du 31 mars 2010 est prorogée

jusqu’au 31 décembre 2016.
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Article 2 - de régulariser le tableau des effectifs de la façon suivante :
 
- EHPAD « Les Balcons du Hautacam» à ARGELES-GAZOST : le tableau des effectifs porté

dans l’avenant n°2 est modifié par la création de 1 ETP de responsable assurance qualité, la
suppression de 0,25 ETP de diététicienne et de 0,75 ETP d’ASH et la création de 0,75 ETP
d’infirmier,

 
- EHPAD « Curie Sembres » à RABASTENS DE BIGORRE : le tableau des effectifs porté

dans l’avenant n°4 est complété par la création de 0,50 ETP d’animation.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
3 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SERVICE DES

ACTIONS DE SANTE ET LE CHRS ALBERT PEYRIGUERE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que les services du Département effectuent
plusieurs activités sanitaires : les vaccinations polyvalentes, les vaccinations voyageurs, la
lutte contre la Tuberculose (CLAT) et le dépistage et le diagnostic des infections par les
virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement
transmissibles (CeGIDD). Ces activités sont exercées par délégation de compétences de l’Etat.
 

Les CeGIDD (centre gratuit d’information, de dépistage  et de diagnostic des infections par les
virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement
transmissibles), créés par l’article 47 de la loi N°2014-1554 du 22 décembre 2014 de
financement de la sécurité sociale pour 2014 (LFSS 2015) ont été mis en place à compter du
1er janvier 2016, en remplacement des actuels CDAG (consultations de dépistage anonyme
et gratuit du VIH et des hépatites) et des CIDDIST (centres d’information, de dépistage et de
diagnostic des infections sexuellement transmissibles). Cette réforme répond à deux objectifs :
 

- accroître l’accessibilité et la qualité de l’offre de prévention et de dépistage, notamment
des personnes les plus vulnérables et les plus éloignées de cette offre, et mieux garantir
la continuité de leurs parcours,

 

- simplifier le régime juridique et financier de la structure et ainsi faciliter son pilotage et
son suivi.
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Une des innovations est la reconnaissance dans les missions facultatives des CeGIDD de la
réalisation d’activités hors les murs. Il s’agit principalement de consultations ou la délivrance de
message d’information et de prévention, dirigées notamment vers les publics les plus exposés.
Ces activités peuvent se faire en coordination avec les autres acteurs dont les associations. A
cette fin, le centre peut conclure des conventions de partenariat avec ces autres acteurs.
 

Il est proposé d’approuver une convention avec le CHRS Albert Peyriguère et d’autoriser le
Président à la signer.
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention avec l’Association Albert Peyriguère relative aux actions
d’information, de prévention et de dépistage auprès des publics accueillis au CHRS (dépistage
VIH, dépistage IST…),
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
4 - POLITIQUES TERRITORIALES - PROGRAMMATION 2015 DES DOSSIERS 

DU PETR DU PAYS DU VAL D'ADOUR : 
CHANGEMENT D'AFFECTATION D'UNE SUBVENTION

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à annuler la subvention de 147 630 € accordée par
la Commission Permanente du 11 décembre 2015 à la Communauté de Communes de Vic-
Montaner, au titre des dossiers politiques territoriales du PETR du Pays du Val d’Adour,
 
Par courrier du 25 janvier 2016, le Président de la Communauté de Communes informe
l’Assemblée qu’il n’a pas été en mesure de déposer le permis de construire ni d’engager
d’investissement pour la maison de santé objet de la subvention attribuée.
 
A cet effet, il sollicite un changement d’affectation de la subvention.
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’annuler la décision prise par la Commission Permanente du 11 décembre 2015
accordant à la Communauté de Communes de Vic-Montaner, au titre des dossiers politiques
territoriales du PETR du Pays du Val d’Adour, 147 630 €,
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Article 2 – d’attribuer à la Communauté de Communes de Vic-Montaner une aide de 128 130 €,
soit 7,65% du montant total des travaux pour la rénovation de la piscine intercommunale,
tranche 1 et 2.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
5 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 

PROROGATIONS DU DÉLAI D'EMPLOI DE SUBVENTIONS 
CHANGEMENTS D'AFFECTATION DE SUBVENTIONS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité de diverses
subventions accordées au titre du FAR, les travaux dont elles font l’objet n’étant pas terminés
et à réaffecter sur d’autres opérations les subventions attribuées au titre du FAR,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article Ier – d’attribuer aux divers bénéficiaires figurant au tableau n° 1, un délai
supplémentaire d’un an pour la réalisation de leurs opérations,
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Article 2 – d’attribuer aux divers bénéficiaires figurant au tableau n° 2 les changements
d’affectation sollicités.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
6 - ROUTE DÉPARTEMENTALE 245 - COMMUNE DE PEYRUN 

TRAVAUX D'ACCESSIBILITÉ ENTRE L'ÉCOLE ET LA SALLE POLYVALENTE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que la commune de Peyrun souhaite réaliser
des travaux de mise en accessibilité sur la  route départementale 245 dans sa traverse
d'agglomération par l’aménagement d’un accotement en revêtement tri-couche. Ces travaux
permettront d’assurer la circulation et la protection des piétons entre l’école et la salle
polyvalente.
 

Il est proposé d’approuver une convention avec la commune de Peyrun afin de répondre, d’une
part à la nécessité réglementaire d’autorisation de travaux sur le Domaine Public et d’autre part
de clarifier les obligations respectives en matière d’investissement et d’entretien du secteur
aménagé.
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’approuver la convention avec la commune de Peyrun relative à la réalisation
des travaux de mise en accessibilité sur la RD 245 dans sa traverse d'agglomération par
l’aménagement d’un accotement en revêtement tri-couche ; ces travaux permettront d’assurer
la circulation et la protection des piétons entre l’école et la salle polyvalente et d’autoriser le
Président à signer ce document au nom et pour le compte du Département.
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La commune de Peyrun est maître d’ouvrage des travaux d’investissement et assure
intégralement le financement des travaux.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
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7 - PERSONNALITES QUALIFIEES 

SIEGEANT AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DES COLLEGES PUBLICS 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que les articles R421-14 à R421-19 et R421-34
du code de l’Education fixent la composition des conseils d’administration des collèges et
notamment la désignation des personnalités qualifiées.
 
Le Conseil d’Administration des collèges comprend une personnalité qualifiée, ou deux
personnalités qualifiées lorsque les membres de l’administration de l’établissement désignés
en raison de leur fonction sont en nombre inférieur à 5.
 
Lorsque le conseil d’administration d’un établissement comprend deux personnalités
qualifiées, la première est désignée par le Directeur Académique sur proposition du chef
d’établissement et après accord de la collectivité de rattachement et la deuxième est désignée
par la collectivité de rattachement.
 
Le Directeur Académique ayant procédé au renouvellement des personnalités qualifiées des
20 collèges du département pour trois ans, c’est à dire jusqu’au 31 août 2018, il appartient
donc au Conseil Départemental de procéder de la même façon pour les onze collèges dont les
conseils d’administration disposent de deux personnalités qualifiées.
 
Il est proposé de valider les désignations figurant sur le tableau annexé.
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’approuver les désignations des personnalités qualifiées aux conseils
d’administration des collèges publics du Département figurant dans le tableau joint à la
présente délibération.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
8 - CITES SCOLAIRES MIXTES - AVENANT A LA CONVENTION DE GESTION 

GROSSES REPARATIONS 2015 
CITE SCOLAIRE LA SERRE DE SARSAN A LOURDES 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation d’un avenant à la convention de
gestion avec la Région Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées relatif aux grosses réparations
2015 à la cite scolaire la Serre de Sarsan à Lourdes.
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver l’avenant à la convention de gestion des cités scolaires avec la Région
Languedoc-Roussillon – Midi-Pyrénées du 27 août 1987 relative aux travaux de la cité scolaire
la Serre de Sarsan à Lourdes.
 

Le coût total de ces travaux s’élève à 66.112, 55 € HT.
 
Le Département a assuré la maîtrise d’ouvrage de ces opérations.
 
La Région remboursera au Département 26 925.69 €
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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A V E N A N T 

 
A LA CONVENTION DE GESTION DES CITES MIXTES SCOLAIRES 

 
EXERCICE 2015  

 
******** 

 
 
 

ENTRE 
 
 
Le Département des Hautes-Pyrénées, représenté par son Président, Monsieur Michel 
PÉLIEU, dûment habilité par la délibération en date du                 2016. 
 
ET 
 
La Région LANGUEDOC-ROUSSILLON MIDI-PYRENEES, représentée par sa Présidente, 
Madame Carole DELGA. 
 

******* 
 
Vu la convention de gestion des cités mixtes en date du 27 août 1987,  
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1- Programme des grosses réparations 2015 
 
Le programme visé à l’article 8 et  de la Convention de gestion des cités scolaires mixtes des 
Hautes-Pyrénées est arrêté conjointement comme suit : 
 
- Cité scolaire « La Serre de Sarsan » à LOURDES 
 
 
 
 

DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON 
MIDI PYRENEES 
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A) Travaux communs au Lycée et au Collège : 

 
- Remplacement clôture cité scolaire ..................................................  15 445 € HT 
- Peinture et sols logement (bâtiment administration) .......................    9 251,55 € HT 
 

TOTAL                                                                                                    24 696,55 € HT 
 
B) Travaux spécifiques lycée  

- Pose de volets roulants dans bâtiment lycée (R1 +côté sud)…………… 8 541 € HT 
- Réfection escalier (accès lycée)............................................................  9 000 € HT 
 
TOTAL……………………………………………………………………………………………………….. 17 541 € HT 
 
C) Travaux spécifiques collège 

- Remplacement clôture SEGPA………………………………………………………  20 705 € HT 
- Réfection peinture à la vie scolaire……………………………………………  ..            3 170 € HT 
 
TOTAL……………….……………………………………………………………….…….  23 875 € HT 
 
ARTICLE 2  - Répartition des charges 
 
Le coût des travaux communs sera réparti entre la Région et le Département au prorata du 
nombre d’élèves consolidés de l’année scolaire 2015-2016 (sans les élèves du Lapacca pour 
le collège) 
 
Elèves  AS 2015-2016: 
Lycée      252 
Collège   413 ss Lapacca 
 Total      665 
 
Taux : 
Lycée         38 % 
Collège      62 % 

A) Travaux communs 
 
B) Travaux spécifiques 

lycée 
 
C) Travaux collège 
 

TOTAL  

 
REGION 

 
DEPARTEMENT 

 
TOTAL H.T. 

 
 

 
9 384,69 € 

 
17 541 € 

 
 

-- 
 

26 925,69 € 

 
 
 

15 311,86 € 
 

-- 
 
 

23 875 € 
 

39 186,86 € 
 

 
 
 

24.696,55€ 
 

17 541 € 
 
 

23 875 € 
 

66 112,55 € 

 
 
Participation de la Région  : 26.925,69 € HT 
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ARTICLE 3 – Versement 
 
Le Département, en qualité de gestionnaire, a assuré la maîtrise d’ouvrage des opérations.  
A ce titre, il s’est chargé du lancement des travaux, de leur suivi et du préfinancement. 
 
La Région versera au Département, sur simple demande de celui-ci, un fonds de concours 
représentant sa part des travaux exécutés telle que définie à l’article 2. 
 
 
Fait à Toulouse, le                                                                                                  Fait à Tarbes, le 
 
 
 
 
 
 

La Présidente de la Région 
Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées 

 
 
 
 

Carole DELGA 

Le Président du Conseil Départemental 
des Hautes Pyrénées 

 
 
 
 

Michel PÉLIEU 
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9 - PROTECTION ET VALORISATION DU PATRIMOINE CLASSE,

INSCRIT OU FAISANT PARTIE DU PATRIMOINE RURAL NON PROTEGE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière d’individualisation des programmes inscrits au budget,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que lors de la réunion du 21 mars 2014,
l’Assemblée départementale a voté une dotation de 150 000 € en AP en faveur du programme
de restauration des édifices classés, inscrits ou faisant partie du Patrimoine rural non protégé
(PRNP) appartenant à des particuliers ou des associations (chap. 913 article 20422, 312
enveloppe 42141).
 
Dans le cadre de l’instruction des dossiers d’aide à la restauration du patrimoine privé, une
nouvelle demande a été traitée par nos services et a reçu un avis technique favorable de
l’Architecte des bâtiments de France. Il s’agit de travaux de restauration d’un immeuble
remarquable sis au 17 et 21 rue Royale à Sarrancolin dont une partie est destinée à accueillir
une salle d’animation, de conférence et de réunion qui sera géré par l’association locale «
D’hier et d’hui ».
 
Il est proposé d’approuver cette proposition établie au regard du règlement des aides au PRNP,
pour un montant total de 9 600 €.
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer à la SCI « Chez Salsone », au titre du programme PRNP PRIVE,
un montant de 9 600 € pour la restauration de l’immeuble sis au 17 et 21 rue Royale sur la
commune de Sarrancolin, dont une partie est destinée à accueillir une salle d’animation, de
conférence et de réunion qui sera géré par l’association locale « D’hier et d’hui »,
 
Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 913-312.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
10 - CONVENTION RELATIVE A LA DISPONIBILITE

DES SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation d’une convention avec le Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Hautes-Pyrénées (SDIS) relative à la disponibilité
des sapeurs-pompiers volontaires pendant leur temps de travail.
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver la convention portant sur les conditions et les modalités de la
disponibilité opérationnelle et de la disponibilité pour la formation des sapeurs-pompiers
volontaires du Corps Départemental des Hautes-Pyrénées employés par le Département,
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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11 - MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL AU PROFIT
DU LABORATOIRE DES PYRENEES ET DES LANDES

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Laboratoire départemental d’analyses
des Hautes-Pyrénées et celui des Pyrénées-Atlantiques ont fusionné par délibération de
l’Assemblée Départementale du 31 mars 2006.
 

Le 29 mars 2013, le Département a acté une modification des statuts lors de la session du
29 mars 2013 afin de créer à compter du 1er avril 2013 l’établissement public «Laboratoire
des Pyrénées et des Landes» à la suite du transfert de l’activité d’analyse du laboratoire des
Landes.
 

Cette fusion a été formalisée par la signature d’une convention qui prévoyait la mise à
disposition de personnel du Département. Dans ce cadre, le département met à disposition
11 agents à savoir :

- Trois techniciens territoriaux ;
- Deux assistants médico-techniques cadre de santé ;
- Deux techniciens paramédicaux ;
- Un agent de maîtrise ;
- Trois adjoints techniques.

 
Conformément aux dispositions du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de
la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics
administratifs locaux, la structure d’accueil rembourse à la collectivité la rémunération de ses
fonctionnaires mis à disposition, les cotisations et contributions afférentes.
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Il est proposé d’autoriser le Président à signer ces conventions qui prennent effet à compter
du 1er avril 2016 pour une période de trois ans.
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’approuver la mise à disposition auprès du Laboratoire des Pyrénées et des
Landes de 11 agents du Département : trois techniciens territoriaux, deux assistants médico-
techniques cadre de santé, deux techniciens paramédicaux, un agent de maîtrise, trois adjoints
techniques,
 

Article 2 – d’approuver les conventions individuelles formalisant ces mises à disposition à
compter du 1er avril 2016 pour une période de trois ans,
 

Article 3 – d’autoriser le Président à signer ces documents au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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12 - MISE A DISPOSITION AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE

POUR LA VALORISATION DU PIC DU MIDI DE BIGORRE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’un ingénieur du Département est mis à
disposition du Syndicat Mixte du Pic du Midi de Bigorre pour assurer la valorisation touristique
du Pic du Midi de Bigorre ; il assure la direction du site.
 
Cette mise à disposition doit être concrétisée par la signature d’une convention de mise à
disposition qui prend effet à compter du 1er janvier  2016 pour une durée de trois ans.
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré, M. Jacques Brune n’ayant participé ni
au débat ni au vote,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la mise à disposition d’un ingénieur en chef de classe exceptionnelle
auprès du Syndicat Mixte du Pic du Midi de Bigorre,
 
Article 2 – d’approuver la convention formalisant cette mise à disposition à compter du
1er janvier 2016 pour une durée de 3 ans,
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Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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13 - DETTE GARANTIE OPH 65 

CONSTRUCTION DE 47 LOGEMENTS - SAN
MIGUEL - AVENUE DES SPORTS A AUREILHAN

 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département,
 

Vu le contrat de prêt n° 45565 en annexe signé entre l’OPH65, ci-après l’Emprunteur et la
Caisse des dépôts et consignations,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% représentant un montant de 1 403 227,80 € pour le remboursement du prêt n°45565,
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe.
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
Article 3- Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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14 - REAMENAGEMENT DE DETTE SEMI DE TARBES

 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales et suivants
du Code général des collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du code Civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, M. David Larrazabal n’ayant participé
ni au débat ni au vote,
 

DECIDE
 

Article 1er - Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du
prêt réaménagée, initialement contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts
et consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencées à l’annexe «
Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».
 

La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la
quotité indiquée à l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes
dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris
toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de
remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre des prêts
réaménagés.
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Article 2 - Les nouvelles caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées sont
indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’annexe « Caractéristiques financières des lignes du
prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.
Concernant les lignes du prêt réaménagées à taux révisable indexées sur le taux du Livret A,
le taux du livret A effectivement appliqué auxdites lignes du prêt réaménagées sera celui en
vigueur à la date de valeur du réaménagement.
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne du prêt réaménagée
référencée à l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement,
et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues. A titre indicatif, le taux du livret A
au 15/10/2015 est de 0.75%.
 

Article 3 - La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des
sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le Garant
s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 

Article 4 - Le conseil départemental s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes
contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir
les charges.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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15 - PROJETS POCTEFA VALIDATION DES PLANS DE FINANCEMENT

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le 10 novembre dernier se clôturait le premier
appel à projets du nouveau Programme Opérationnel de Coopération Transfrontalière Espagne
France Andorre dit « POCTEFA ».
 
Dans ce cadre, le Département s’est impliqué financièrement dans trois projets, en son nom
propre et/ou au travers du GECT HPHP (Groupement Européen de Coopération Territoriale
Huesca Pirineos Hautes-Pyrénées) qu’il a créé en 2014 avec la Diputacion de Huesca.
 
Le plan de financement du projet SECURUS dont le Département est également partenaire a
pour sa part déjà été validé lors de la commission permanente du 29 janvier 2016.
 
PYR-ECOMUN : Pyrénées Centrales Espace Economique Commun
L’objectif général de PYR-ECOMUN est la création d’un espace économique transfrontalier
Béarn/Bigorre/Province de Huesca.
Les actions développées dans le cadre de ce projet, qui s’inscrivent dans le chantier n° 1
du projet de territoire, consistent en la réalisation d’un diagnostic commun des Pyrénées
centrales, la mise en œuvre d’outils collaboratifs et de soutien aux entreprises des deux côtés
de la frontière (ateliers, plateforme) et la réalisation d’une étude de marketing territorial sur le
territoire du projet.
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PYR-ECOMUN est porté par le GECT HPHP et compte six autres partenaires :
 

- GECT Espace Pourtalet,
- Chambre de commerce, d’industrie et de services de la province de Huesca,
- Conseil aragonais des chambres de commerce, d’industrie et de services ,
- Département des Hautes-Pyrénées,
- Chambre de commerce et d’industrie de Tarbes et Hautes-Pyrénées,
- Chambre de commerce et d’industrie Pau Béarn.
 

Son budget total est de 1 015 570 €, pour lesquels des fonds européens sont demandés à
hauteur de 65 % (660 118 €).
 
Le budget est réparti de la manière suivante entre les différents partenaires :
 

 Total budget

GECT HPHP 311 090 €

GECT Espace Pourtalet 225 137 €

CCIS Huesca 112 900 €

CAC 107 900 €

CD65 45 455 €

CCI 65 96 063 €

CCI 64 117 025 €

Total 1 015 570€
 
Les dépenses présentées par le Département sont uniquement des dépenses de salaire
d’agents de la collectivité et de frais de déplacement pour un montant de 45 455 € (cf. document
annexe).
 
Celles du GECT comprennent également des dépenses de prestation (réalisation d’une étude
de marketing territorial) qui impliquent donc une incidence financière de 16 000 € sur l’année
2016, versée sous forme de cotisation au GECT HPHP. Cette somme correspond à la moitié
du montant des dépenses de prestation du GECT sur 2016 (31 500 €/2) puisque le CD 65 et
la Diputacion de Huesca se partagent les frais engagés par la structure.
 
S’il est approuvé lors du comité de programmation POCTEFA du 11 mai prochain, ce projet
sera mis en œuvre du 1er juin 2016 au 31 décembre 2018.
 
Il est proposé d’approuver le projet PYR-ECOMUN et le plan de financement qui en découle.
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PMPPM 2 : Pyrénées Mont Perdu Patrimoine Mondial 2
 
L’objectif général de PMPPM2 est de valoriser et promouvoir de manière durable et intégrée
le site Pyrénées Mont Perdu, inscrit sur la liste du patrimoine mondial depuis 1997.
 

Les actions développées dans le cadre de ce projet ont été élaborées à partir du programme
d’actions du plan de gestion du site réalisé dans le cadre du premier PMPPM.
 

Elles consistent en la compilation et la valorisation des connaissances sur les patrimoines
du site Pyrénées-Mont-Perdu (récolement de la documentation, collecte de la mémoire,
élaboration d'un plan de soutien à l'activité pastorale…), la création d'une offre touristique
transfrontalière de découverte des patrimoines du site Pyrénées Mont-Perdu (requalification
de l'accueil touristique sur le Site de Troumouse, mise en place d'outils de promotion du site…),
au partage de la valeur universelle exceptionnelle du site Patrimoine Mondial (formations
transfrontalières sur le patrimoine mondial et échanges de personnel, échanges scolaires…).
 

PMPPM 2 est porté par la communauté de communes Gavarnie Gèdre et compte cinq autres
partenaires :
 

- Département des Hautes-Pyrénées,
- Parc National des Pyrénées,
- Office de Tourisme Gavarnie Gèdre,
- Parque Nacional Ordesa y Monte Perdido,
- Comarca du Sobrarbe.

 
Son budget total est de 3 203 820 €, pour lesquels des fonds européens sont demandés à
hauteur de 65 % (2 082 483 €).
 

Le budget est réparti de la manière suivante entre les différents partenaires :
 

 Total Budget
Communauté de communes Gavarnie Gèdre 1 918 910 €
Comarca Sobrarbe 258 130 €
Département des Hautes-Pyrénées 147 985 €
Parque Nacional Ordesa y Monte Perdido 367 130 €
Parc National des Pyrénées 191 690 €

Office de Tourisme Gavarnie Gèdre 319 975 €
TOTAL 3 203 820 €

 

Les coûts présentés par le Département comportent des dépenses de salaire d’agents de la
collectivité et de frais de déplacement (101 185 €) mais aussi des dépenses de prestations
d’un montant de 46 800 € (cf. document annexe). Ces dernières impliquent une incidence
financière d’un montant de 12 800 € sur l’année 2016 correspondant aux dépenses de l’action
1 de gestion du projet (frais de traduction comité directeur conjoint UNESCO) et de l’action 3
sur la connaissance (étude collecte de la mémoire, matériel récolement documentation).
 

S’il est approuvé lors du comité de programmation POCTEFA du 11 mai prochain, ce projet
sera mis en œuvre du 1er juillet 2016 au 30 juin 2019.
 

Il est proposé d’approuver le projet PMPPM 2 et le plan de financement.
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INSPYR : Fait en Pyrénées
 
A titre d’information, vous trouverez ci-dessous une présentation du dernier projet POCTEFA
déposé par le GECT HPHP et sur lequel le Département n’est cette fois-ci pas un partenaire
à part entière.
 
L’objectif général d’INSPYR est d’améliorer la commercialisation des produits agro-
alimentaires du territoire transfrontalier du GECT HPHP sur ledit territoire et les zones urbaines
de proximité.
 
Les actions développées dans le cadre de ce projet consistent en la consolidation des
démarches de circuits courts et nouveaux marchés (développement d’un modèle de circuit
court vers la restauration collective, développement d’une plateforme logistique collective…),
la valorisation des terroirs et des produits fermiers (organisation de congrès gastronomiques,
mise en œuvre de modèles valléens de randonnées gastronomiques).
 
INSPYR est porté par le GECT HPHP et compte deux autres partenaires :
 

- Chambre d’agriculture des Hautes-Pyrénées
- Ville de Huesca.

 
Son budget total est de 1 385 300 €, pour lesquels des fonds européens sont demandés à
hauteur de 65 % (900 445 €).
 
Le budget est réparti de la manière suivante entre les différents partenaires :
 

 Total Budget

GECT HPHP 976 500 €

Chambre d’agriculture des
Hautes-Pyrénées 348 800 €

Ville de Huesca 60 000 €

TOTAL 1 385 300 €
 
Les dépenses présentées par le GECT comprennent des coûts de prestations à hauteur de
787 000 € (analyse juridique comparée des réglementations nationales/circuits courts, étude
de marché magasins urbains, organisation congrès gastronomiques…) et des dépenses de
salaire et de frais de déplacement (189 500 €).
 
S’il est approuvé lors du comité de programmation POCTEFA du 11 mai prochain, ce projet
sera mis en œuvre du 1er juin 2016 au 1er juin 2019.
 
L’incidence financière de ce projet sur l’année 2016 sera de 15 000 €, versée sous forme de
contribution au GECT HPHP, ce qui porte à 31 000 € le montant de cette contribution sur cette
même année (16 000 € pour le projet PYR-ECOMUN).
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver le projet PYR-ECOMUN : Pyrénées Centrales Espace Economique
Commun et le plan de financement qui en découle,
 
Article 2 - d’approuver le projet PMPPM 2 PMPPM 2 : Pyrénées Mont Perdu Patrimoine
Mondial 2 et le plan de financement,
 
Article 3 – de prendre acte du projet INSPYR : Fait en Pyrénées,
 
Article 4 – d’autoriser le Président à signer tout document utile à l’exécution de la présente
délibération.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
16 - SIGNATURE DE LA CHARTE "QUALITE RESEAU"
ENTRE LA SOCIETE ORANGE ET LE DEPARTEMENT 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que la société Orange sollicite du Conseil
départemental des Hautes-Pyrénées notamment, la signature d’une charte dénommée
« Qualité réseau ».
 
 
Cette charte concerne l'entretien et la maintenance préventive de la boucle locale cuivre qui
permet notamment aujourd'hui à Orange de répondre à son obligation de rendre le service
universel téléphonique. Cette dernière permet aussi, à l'ensemble des opérateurs des offres
de d’accès au téléphone fixe, d’offrir à leurs clients, résidentiels ou entreprises, des services
de communications électroniques comme l'internet à haut débit.
 
 
Elle a également pour objectif de contribuer à l’amélioration d’indicateurs évalués par l’ARCEP.
Orange doit notamment respecter des délais en termes de réparations de défaillances.
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Par ailleurs, le Département a une connaissance précise des spécificités de son territoire. Elle
s’avère déterminante afin d’optimiser l’entretien de la boucle locale cuivre.
 
 
Cet entretien est un enjeu essentiel pour Orange et pour les collectivités territoriales. Pour ce
faire, Orange et les collectivités territoriales souhaitent renforcer la qualité de leurs échanges
pour répondre au mieux et le plus rapidement possible aux problèmes des clients d’Orange et
des autres opérateurs utilisateurs de cette boucle locale.
 
 
Dans cette perspective, et au-delà des échanges d’informations réciproques entre les acteurs
territoriaux, Orange et les collectivités territoriales pourraient développer et formaliser leur
coopération, notamment par le déploiement et l’utilisation de l’interface digitale interactive
dénommée SIGNAL RÉSEAUX permettant aux signataires de la charte de porter à l’attention
d’Orange les dommages réseaux et d’en suivre l’avancement du traitement dans un registre
temporel correct.
 
 
Dans ce contexte, Orange souhaite associer le Département et l’Association départementale
des maires afin de cadencer en bonne intelligence la mise en place de Signal Réseaux sur le
territoire des Hautes-Pyrénées.
 
 
La charte prend effet à la date de signature par les Parties. Elle est conclue pour une durée de
1 année. Elle se poursuivra ensuite par tacite reconduction pour des périodes successives de
une (1) année, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des Parties faite par courrier adressé en
recommandé avec accusé de réception 3 mois avant l'échéance.
 
 
Elle ne présente pas d’incidence financière pour notre collectivité.
 
Il est proposé de bien vouloir approuver la signature de cette charte avec la société ORANGE.
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la charte « Qualité réseau » précitée avec la société Orange,
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
 
 
 
 
 

 

 

 
 

186



 

Projet sans valeur contractuelle 

Charte « Qualité Réseau » 

______ 
 

ENTRE 

 

Le Département de … , adresse exacte, représenté par … (titre exact) et dument habilité aux fins des présentes 

 

Ci-après dénommé : « Le Département », 
 

L’Association des maires de … , adresse exacte, représenté par … (titre exact) et dument habilité aux fins des 

présentes 

 

Ci-après dénommée : « L’Association des maires », 
 

ET 

 

Orange, Société Anonyme au capital de 10 595 434 424 euros, immatriculée sous le numéro  380 129 866 RCS 
Paris, ayant son siège social 78 rue Olivier de Serres  75015 Paris, représentée par XXX et dument habilité aux fins 

des présentes 

  

Ci-après dénommée : "Orange". 
 

Ci-après dénommées ensemble : « les Parties »  
 

Préambule 

 

Cette charte concerne l'entretien et la maintenance préventive de la boucle locale cuivre qui permet notamment 

aujourd'hui à Orange  de rendre le service universel téléphonique. Cette dernière permet aussi, à l'ensemble des 

opérateurs des offres de gros d’accès fixes, d’offrir à leurs clients, résidentiels ou entreprises, des services de 

communications électroniques comme l'internet haut et très haut débit.  

 

Cette charte a également pour objectif de contribuer à l’amélioration d’indicateurs évalués par l’ARCEP. Orange en 

tant qu’opérateur en charge du service universel téléphonique doit notamment respecter des délais en terme de 

réparations de défaillances. 

 

Par ailleurs, le Département a une connaissance précise des spécificités de son territoire. Cette connaissance s’avère 

déterminante afin d’optimiser l’entretien de la boucle locale cuivre.  

 

L’entretien de la boucle locale cuivre est un enjeu essentiel pour Orange et pour les collectivités territoriales. Pour ce 

faire, Orange et les collectivités territoriales souhaitent renforcer la qualité de  leurs échanges pour répondre au mieux 

et le plus rapidement possible aux problèmes des clients d’Orange et des autres opérateurs utilisateurs de cette 

boucle locale relatifs à la maintenance et à la qualité de son réseau. 

 

Dans cette perspective, et au-delà des échanges d’informations réciproques entre les acteurs territoriaux, Orange et 

les collectivités territoriales souhaitent développer et formaliser leur coopération, notamment par le déploiement et 

l’utilisation de l’interface digitale interactive dénommée SIGNAL RÉSEAUX permettant aux communes de porter à 

l’attention d’Orange les dommages réseaux et d’en suivre l’avancement du traitement. 

 

Dans ce contexte, Orange souhaite associer le Département et l’Association des maires afin de cadencer en bonne 

intelligence la mise en place de Signal Réseaux sur le territoire du Département.  

 

Compte tenu de ce qui a été ci-dessus exposé, le Département, l’Association des maires et Orange ont convenu et 

arrêté ce qui suit sans que cela ne confère aucune exclusivité, ni n’entraîne aucun privilège en faveur de Orange. 
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2 
Projet sans valeur contractuelle 

 

 

Article 1 – Objet 

 

La présente charte a pour objet de formaliser une plateforme d’échanges réciproques entre le Département, 

l’Association des maires et Orange portant sur l’entretien et la maintenance préventive de la boucle locale cuivre en 

prenant en compte les spécificités du territoire ainsi que d’organiser les modalités de déploiement de l’interface 

digitale interactive SIGNAL RÉSEAUX. 

 

Article 2 – Engagements d’Orange 

 

2.1 Interface digitale interactive SIGNAL RÉSEAUX 

 

Orange définit avec le Département et l’Association des maires, le calendrier de déploiement de SIGNAL RÉSEAUX 

sur les communes du territoire de ce dernier.  

Cet échange est organisé selon les modalités stipulées à l’article 4 de la présente charte. 

 

SIGNAL RÉSEAUX est une nouvelle interface d’Orange permettant de renforcer les actions de maintenance 

préventive au travers d’une communication renforcée avec les collectivités au quotidien. Cet outil permet aux 

communes de signaler instantanément à Orange les dommages pouvant impacter plusieurs de leurs administrés. Il 

cible toutes les ressources réseaux visibles des collectivités telles que notamment : 

- Câbles  

- Poteaux 

- Trappes 

- Armoires de rue 

 

A la suite de chaque signalisation réalisée via cet outil, Orange confirme sa prise en compte sous 24 heures et 

indique à la commune un délai de traitement indicatif. Une fois traitée, un sms d’information est également envoyé au 

dépositaire de la signalisation.  

 

2.2 Communication sur les travaux concernant la boucle locale 

 

Dans le cadre de ses travaux, Orange s’engage à avoir une communication régulière avec le Département et 

l’Association des maires sur les domaines suivants : 

- résorption des points sensibles identifiés. 

- poteaux (expertise et remplacement). 

- prise en compte des « désordres visuels » (poteaux cassés, câbles arrachés). 

Orange s’engage à donner une suite à tout signalement d’un élu dans les meilleurs délais. 

- les actions de maintenance préventives. 

 

Cette communication est organisée selon les modalités stipulées à l’article 4 de la présente charte. 

 

Par ailleurs, Orange s’engage, notamment via SIGNAL RÉSEAUX, à développer des actions pour 

- renforcer la collaboration en période de crise (tempêtes, inondations…). 

- améliorer la communication pendant et après la crise. 

- développer une information régulière sur la remise à niveau du réseau suite à de fortes intempéries. 

 

Il est rappelé que cette charte ne concerne que les opérations de maintenance et d’entretien de la boucle locale 

cuivre d’Orange et ne porte pas sur le déploiement de nouveaux équipements destinés à augmenter le débit, la 

couverture des clients internet (montée en débit, fibre optique) ou le déploiement des infrastructures mobiles. 

 

Orange finance exclusivement l’ensemble des travaux sans aucune contrepartie de quelque nature qu’elle soit de la 

part des collectivités territoriales. 

 

Article 3 – Engagements du Département et de l’Association des maires 

 

3.1 Interface digitale interactive SIGNAL RÉSEAUX 

 

Le Département et l’Association des maires définissent avec Orange, le calendrier de déploiement de SIGNAL 

RÉSEAUX sur les communes du territoire de ce dernier.  
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3 
Projet sans valeur contractuelle 

 

Cet échange est organisé selon les modalités stipulées à l’article 4 de la présente charte. 

L’Association des maires s’engage à promouvoir auprès de ses adhérents l’interface SIGNAL RÉSEAUX. 

 

Dans le cadre de sa collaboration avec Orange en période de crise, l’Association des maires s’engage à mettre en 

œuvre, avec les communes concernées, des relevés terrain des dégâts au travers de SIGNAL RÉSEAUX. Ces relevés 

permettront à Orange d’avoir plus rapidement une cartographie des incidents et ainsi de pouvoir mieux organiser ses 

interventions. 

 

3.2 Soutien du Département et de l’Association des maires 

 

Au cas où les interventions envisagées par Orange concerneraient des collectivités territoriales, ainsi que leurs 

établissements publics infra-Départementaux, le Département fera ses meilleurs efforts pour soutenir, dans la mesure 

de ses moyens et dans le cadre exclusif de l’objet de la présente charte, l’action d’ Orange auprès des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics concernés.  

 

Afin de lutter efficacement contre les vols de câbles, le Département et l’Association des maires s’engagent à 

communiquer auprès des administrés sur les conséquences de tels actes ainsi que sur les dispositifs mis en place 

par Orange. Dans le cas où des vols récurrents ont lieu sur certaines artères, le département et l’Association des 

maires mettent en œuvre les moyens nécessaires pour signaler les atteintes portées au réseau. 

 

Le Département et l’Association des maires s’engagent de leur côté à respecter les droits et obligations légales et 

réglementaires s’appliquant en matière de voirie, d’élagage des arbres à proximité des artères aériennes, le cas 

échéant d’information sur les différentes opérations d’urbanisme, et plus généralement à faciliter l’accès aux 

infrastructures, lorsque celui-ci contribue à l’amélioration des prestations assurée par Orange. 

 

3.3 Promotion de la présente charte 

 

Le Département et l’Association des maires s’engagent à promouvoir la présente charte. 

 

 

Article 4 – Plateforme d’échanges 

 

Une plateforme d’échanges, composée de représentants de chacune des Parties signataires, est mise en place 

pendant la durée de  la présente charte. 

 

Les membres de la plateforme d’échanges se réunissent tous les 6 mois. Chaque réunion donne lieu à un compte-

rendu. 

 

Cette plateforme d’échanges est chargée de suivre la mise en œuvre globale de la présente charte et de la mise en 

place de groupes de travail en tant que de besoin. 

 

Les Parties convient le préfet du département à participer aux réunions de la plateforme d’échanges s’il en manifeste  

un intérêt. 

  

D'autres acteurs pourront y être associés, d'un commun accord entre les Parties signataires.  

 

 

Article 5 – Plan d’information 

 

Les Parties signataires conviennent de développer en commun, sur la durée de la charte, un plan d’information 

portant sur la mise en œuvre du partenariat et des actions qui en résulteront. 

 

Chacune d'elles s'engage en outre à faire connaître publiquement l'existence du présent partenariat en veillant à 

circonscrire la communication au seul objet de la charte.  

 

Article 6 – Propriété des dénominations, logos, marques et noms de domaines d’Orange 

 

Le droit d’utilisation des noms, logos, marques et tout autre signe appartenant à Orange est strictement limité à 

l’objet et à la durée de la présente charte. Ce droit n’entraîne aucun transfert de propriété au profit du Département 
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4 
Projet sans valeur contractuelle 

 

et de l’Association des maires.  

Le Département et l’Association des maires s’engagent à ne pas déposer, à titre de marque, tous logos, marques, 

dénominations et noms de domaine d’Orange. 

 

Toute action et support de communication reproduisant les noms, logos, marques et tout autre signe appartenant à 

Orange seront soumis pour accord écrit, et préalable à toute reproduction, à Orange . 

 

Le Département et l’Association des maires s’engagent à ne porter atteinte directement ou indirectement par 

l’intermédiaire d’un tiers et de quelque manière que se soit, aux droits de propriété intellectuelle d’Orange, ni à 

l’image de marque de cette dernière.  

 

Le Département et l’Association des maires garantissent Orange contre tout préjudice direct ou indirect survenant 

dans le cadre de la présente charte et consistant notamment en un appauvrissement des marques. 

 

Le Département et l’Association des maires s’engagent à restituer à leurs frais ou à détruire, à la demande d’Orange, 

l’intégralité de la documentation, en leur possession, transmise dans le cadre de la présente charte et portant les 

noms, logos, marques et tout autre signe appartenant à Orange, dans les 15 jours suivant l’expiration de la charte. 

La restitution ou la notification de la destruction sera effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 7 – Durée 

 

La présente charte prend effet à la date de signature par les Parties. Elle est conclue pour une durée de 1 année. Elle 

se poursuivra ensuite par tacite reconduction pour des périodes successives de une (1) année, sauf dénonciation par 

l'une ou l'autre des Parties faite par courrier adressé en recommandé avec accusé de réception 3 mois avant 

l'échéance.  

 

 

Article 8 - Résiliation de la charte 

 

En cas de non-respect par l’une des Parties de l’une quelconque de ses engagements, la présente charte sera 

résiliée de plein droit un mois après envoi par l’autre Partie d’une mise en demeure, par lettre recommandée avec 

avis de réception, demeurée infructueuse, et ce sans préjudice de tous dommages – intérêts auxquels cette autre 

Partie pourrait prétendre. 

 

 

Article 9 -  Intégralité – Modification de la charte  

 

La présente charte constitue l’intégralité des engagements des Parties. 

Toute modification du contenu de la présente charte fera l’objet d’un avenant signé par les Parties. 

 

 

 

 

Fait à XXX, le XXX 

En trois exemplaires originaux 

 

 

Pour le Département, 

le Président du Conseil Général de 

 

XXX 

Pour Orange  

 

 

XXX 

 

 

Pour l’Association des maires 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
17 - REPRESENTATIONS DIVERSES

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière de représentation,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que lors de sa réunion du 27 avril 2015, le Conseil
Départemental a désigné ses représentants au sein de divers organismes.
 
M. Jean-Michel Larroche, Directeur, avait été désigné en tant que suppléant, pour représenter
le Département :
 

· au sein du Comité de gestion et de suivi du site patrimoine mondial de l’UNESCO
Gavarnie - Mont-Perdu,

 

· au sein du Comité national de suivi du Fonds Social Européen 2014-2020,
 

· au sein du Consortium pour la gestion, la conservation et la maintenance du Tunnel
d’Aragnouet-Bielsa et de ses accès.

 
M. Larroche ayant été appelé à d’autres fonctions  il est proposé de désigner pour siéger en
ses lieu et place :
 

· Mme Kristen Jacob, du service Europe, au sein des deux premières instances,
 

· Mme Chantal Bayet, pour siéger au sein du Consortium.
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – de modifier la délibération du 27 avril 2015 relative à la désignation des
représentants du Conseil Départemental au sein de divers organismes,
 
Article 2 – de désigner Mme Kristen Jacob, du service Europe, en remplacement de M. Jean-
Michel Larroche, suppléant, pour représenter le Département au sein :
 

· du Comité de gestion et de suivi du site patrimoine mondial de l’UNESCO Gavarnie
- Mont-Perdu,

 

· du Comité national de suivi du Fonds Social Européen 2014-2020,
 

Article 3 – de désigner Mme Chantal Bayet, Directrice Générale des Services du Département,
en remplacement de M. Jean-Michel Larroche, suppléant, pour représenter le Département au
sein du Consortium pour la gestion, la conservation et la maintenance du Tunnel d’Aragnouet-
Bielsa et de ses accès.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 MARS 2016
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GLAVANY, Monsieur
Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur
David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE,
Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame
Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

 
 

 
18 - COMMUNICATIONS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le Budget Primitif 2015 adopté le 6 mars 2015,
 
Le Président communique à l’assemblée :
 
 

COMMUNICATION N° 1
 

LANCEMENT CONCOURS DE MAITRISE D’ŒUVRE
POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION

ET D’EXTENSION
 

COLLEGE MASSEY DE TARBES
 
 
Le collège Massey est situé en centre-ville de TARBES au 53 rue Massey.
 
A la rentrée 2015, il accueille  344 élèves répartis sur 13 divisions.
 
Depuis une dizaine d’années, les effectifs du collège augmentent progressivement. Cependant,
d’après les études démographiques, les perspectives font apparaître un besoin au maximum
de 14 divisions soit 420 élèves.
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L’établissement est implanté au sein d’un site urbain dense et dispose de 4 bâtiments construits
à des époques différentes. Malgré un bon entretien, le collège n’a pas fait l’objet de rénovation
globale et les locaux ne sont ni totalement adaptés aux besoins actuels qui vont croissants, ni
totalement conformes aux normes (accessibilité handicapés,…).
 
Même si certaines fonctions sont plus en besoin que d’autres (la demi-pension, les sanitaires,
le foyer, le préau), c’est l’ensemble du collège qu’il faut reconfigurer et mettre aux normes.
 
Le Département a donc mené une réflexion globale sur ce collège avant d’engager des
travaux.
 
Les objectifs principaux de l’opération sont :
 
La réhabilitation générale du site et des bâtiments pour permettre à terme l’accueil de 390
à 420 élèves en effectuant principalement :
 

- Mise aux normes de l’ensemble des bâtiments (accessibilité, réglementation, etc...).
- Amélioration des performances énergétiques des bâtiments.
- Création d’un pôle sanitaire élèves fonctionnel.
- Reconfiguration fonctionnelle de certaines salles de cours.
- Reconfiguration de l’accès principal du collège.

 
 
L’extension et la reconfiguration des locaux de la demi-pension pour permettre d’accueillir le
flux supplémentaire de collégiens et l’accueil des élèves de l’école primaire Théophile Gautier.
 
Pour exécuter cette mission, le bureau d’étude ABASGRAM a été mandaté en juin 2014 afin
de réaliser l’ensemble des études d’opportunité, de faisabilité, de pré programmation et de
programmation.
 
La 3° commission Infrastructures départementales lors de sa séance du 04/09/2015 a validé
le scénario fonctionnel.
 

- Restructuration technique et réglementaire du collège hors logement de fonction, soit
environ 2 920 m² Surfaces Dans Œuvre (SDO), soit 2 336 m² de surfaces Utiles (SU).

- Extension du collège à hauteur d’environ 430 m² compris dans la SDO.
- Reconstruction du préau, création d’un parvis extérieur afin de sécuriser l’entrée du

collège depuis l’espace public.
- Création d’un accès livraison cuisine si possible depuis la parcelle du gymnase.

 
Le terrain d’emprise existant de 5 366 m² permettra de disposer d’espaces extérieurs suffisants
dont une cour de récréation à minima de 1 100 m².
 
L’enveloppe prévisionnelle pour la réalisation de cette opération, au stade de la programmation,
est estimée à 3 200 000 € T.T.C (valeur septembre 2015) hors mobilier.
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La livraison devrait intervenir à la fin 2019, les travaux s’organisant en tiroir en site occupé.
 
Compte tenu des délais d’études et des procédures administratives, il convient de lancer le
concours de Maîtrise d’œuvre, conformément  aux dispositions de l’article 70 et 74-I à 74-III du
code des marchés publics. Après la publication d’un avis d’appel à la concurrence et sélection
des candidatures après avis motivé du jury, 4 équipes  seront admises à concourir.
 
La prestation demandée aux équipes admises à concourir se situera à un niveau d’Avant-projet
Sommaire (APS), vues en plan, coupes, une perspective et une étude paysagère. Un mémoire
architectural technique et financier devra préciser les engagements du Maître d’œuvre.
 
L’indemnité allouée à chaque équipe sera de  23 000 € en référence aux dispositions de la loi
MOP (loi 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique) et aux barèmes
des estimations internes.
 
Le jury du concours de maîtrise d’œuvre sera présidé par le Président du Conseil
Départemental ou son représentant. Il sera composé d'une part, de cinq membres élus titulaires
et de cinq membres élus suppléants et d'autre part, des personnalités qualifiées désignées par
arrêté du Président du jury et s'il le souhaite, des personnalités présentant un intérêt particulier
pour l’opération conformément aux articles 22  et 24 du code des marchés publics.
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COMMUNICATION N° 2

 
LANCEMENT CONCOURS DE MAITRISE D’ŒUVRE

POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION
 

SITE PLACE FERRE A TARBES
 
Le Département des Hautes-Pyrénées occupe aujourd’hui sur la ville de Tarbes, des bâtiments
qui ne donnent plus entière satisfaction du point de vue de l’accueil du public et du
fonctionnement des services qu’ils hébergent.
 
De plus, ils pâtissent de défauts de conformité notamment au regard de la sécurité incendie,
de l'accessibilité des personnes handicapées et des performances énergétiques.
 
Le Département a donc mené une réflexion globale sur l'ensemble de ce patrimoine avant
d’engager des travaux.
 
Plusieurs objectifs ont été mis en avant pour ce projet :
 
Objectifs fonctionnels
 

- Améliorer le fonctionnement des directions et leurs conditions de travail : regroupement
des services d’une même direction, optimisation de l’occupation des locaux,
réorganisation des services, adaptation aux nouvelles fonctions.

- Améliorer les conditions d’accueil du public : lisibilité, accessibilité, confidentialité des
échanges.

 
Objectifs patrimoniaux
 

- Rationaliser le parc immobilier : cession des locaux loués, vente éventuelle d’une partie
du patrimoine, exploitation des espaces libres.

- Mettre en conformité les bâtiments du point de vue de la sécurité incendie et de la loi
sur le handicap.

- Réduire les coûts de fonctionnement du parc immobilier (énergie, entretien)
 
Pour exécuter cette mission, le bureau d’étude VITAM a été mandaté en mars 2013 afin de
réaliser sur les 10 ensembles immobiliers de Tarbes, représentant un total de 15 560 m² de
surfaces utiles, l’ensemble des études d’opportunité, de faisabilité, de pré programmation et
de programmation.
 
De juillet 2013 à septembre 2015, les grandes orientations aboutissant sur plusieurs scénarios
ont été élaborées, pour au final retenir 2 axes principaux :
 

- Axe 1 : Regroupement des entités sociales sur deux sites, Place Ferré et Gaston Dreyt
impliquant le déménagement du CDDE sur l’ancienne UTI. Validation de ce scénario
fonctionnel en avril 2014.

- Axe 2 : Regroupement des autres directions et entités sur l’ancienne Délégation
Militaire Départementale, sur l’Hôtel du Département et sur l’annexe de l’Hôtel du
Département. Validation de ce scénario fonctionnel en novembre 2014.
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Concernant  le regroupement sur le site Place Ferré, au profit de la Direction de la Solidarité
Départementale (DSD), un dossier de programmation définissant le besoin de la collectivité, le
traduisant en programme fonctionnel et technique de la construction a été validé en septembre
2015. Il consiste principalement au regroupement des fonctions centralisées de la DSD (hors
Aide Sociale à l’Enfance), la Maison de l’Autonomie, le Lieu d’accueil enfants-parents (LAEP),
les services Insertion et Logement, un service Protection Maternelle et Infantile (PMI), le service
des actions de santé.
 
 

La Direction de la Solidarité Départementale accueillera 210 agents sur le site et se
développera sur 7 niveaux représentant une surface utile d’occupation d’environ 3 385 m²
répartie comme suit :
 

- Accueil centralisé 84 m²
- Fonctions centralisées de la direction 340 m²
- Service Insertion et Logement 306 m²
- Service PMI 232 m²
- Maison de l’Autonomie 1 307 m²
- Service des actions de santé 152 m²
- LAEP et espaces de consultation PMI 115 m²
- Supports (salles de réunion, sanitaires, etc.) 849 m²

 
Il est à noter que par convention l’Agence Régionale de Santé occupe 600 m² de surfaces
utiles sur le site.
 
Le terrain d’emprise existant permettra de disposer d’espaces extérieurs dimensionnés en
complément des aires de stationnement.
 
L’enveloppe prévisionnelle pour la réalisation de cette opération, au stade de la programmation,
est estimée à 4 500 000 € T.T.C (valeur septembre 2015) hors mobilier.
 
La livraison devrait intervenir à la fin 2018, les travaux s’organisant en tiroir en site occupé.
 
Compte tenu des délais d’études et des procédures administratives, il convient de lancer le
concours de Maîtrise d’œuvre, conformément  aux dispositions des articles 70 et 74-I à 74-
III du code des marchés publics. Après la publication d’un avis d’appel à la concurrence et
sélection des candidatures après avis motivé du jury, 3 équipes  seront admises à concourir.
 
La prestation demandée aux équipes admises à concourir se situera à un niveau d’Avant-projet
Sommaire (APS), vues en plan, coupes, une perspective et une étude paysagère. Un mémoire
architectural technique et financier devra préciser les engagements du Maître d’œuvre.
 
L’indemnité allouée à chaque équipe sera de  30 000 € en référence aux dispositions de la loi
MOP (loi 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique) et aux barèmes
des estimations internes.
 
Le jury du concours de maîtrise d’œuvre sera présidé par le Président du Conseil
Départemental ou son représentant. Il sera composé d'une part, de cinq membres élus titulaires
et de cinq membres élus suppléants et d'autre part, des personnalités qualifiées désignées par
arrêté du Président du jury et s'il le souhaite, des personnalités présentant un intérêt particulier
pour l’opération conformément aux articles 22  et 24 du code des marchés publics.
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COMMUNICATION N° 3

 
LANCEMENT CONCOURS DE MAITRISE D’ŒUVRE

POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION
ET D’EXTENSION

 
SITE GASTON DREYT A TARBES

 
 
Le Département des Hautes-Pyrénées occupe aujourd’hui sur la ville de Tarbes, des bâtiments
qui ne donnent plus entière satisfaction du point de vue de l’accueil du public et du
fonctionnement des services qu’ils hébergent.
 
De plus, ils pâtissent de défauts de conformité notamment au regard de la sécurité incendie,
de l'accessibilité des personnes handicapées et des performances énergétiques.
 
Le Département a donc mené une réflexion globale sur l'ensemble de ce patrimoine avant
d’engager des travaux.
 
Plusieurs objectifs ont été mis en avant pour ce projet :
 
Objectifs fonctionnels
 

- Améliorer le fonctionnement des directions et leurs conditions de travail : regroupement
des services d’une même direction, optimisation de l’occupation des locaux,
réorganisation des services, adaptation aux nouvelles fonctions.

- Améliorer les conditions d’accueil du public : lisibilité, accessibilité, confidentialité des
échanges.

 

Objectifs patrimoniaux
 

- Rationaliser le parc immobilier : cession des locaux loués, vente éventuelle d’une partie
du patrimoine, exploitation des espaces libres.

- Mettre en conformité les bâtiments du point de vue de la sécurité incendie et de la loi
sur le handicap.

- Réduire les coûts de fonctionnement du parc immobilier (énergie, entretien)
 
Pour exécuter cette mission, le bureau d’étude VITAM a été mandaté en mars 2013 afin de
réaliser sur les 10 ensembles immobiliers de Tarbes, représentant un total de 15 560 m² de
surfaces utiles, l’ensemble des études d’opportunité, de faisabilité, de pré programmation et
de programmation.
 
De juillet 2013 à septembre 2015, les grandes orientations aboutissant sur plusieurs scénarios
ont été élaborées, pour au final retenir 2 axes principaux :
 

- Axe 1 : Regroupement des entités sociales sur deux sites, Place Ferré et Gaston Dreyt
impliquant le déménagement du CDDE sur l’ancienne UTI. Validation de ce scénario
fonctionnel en avril 2014.

- Axe 2 : Regroupement des autres directions et entités sur l’ancienne Délégation
Militaire Départementale, sur l’Hôtel du Département et sur l’annexe de l’Hôtel du
Département. Validation de ce scénario fonctionnel en novembre 2014.
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Concernant  le regroupement sur le site Gaston Dreyt, au profit de la Direction de la Solidarité
Départementale (DSD),  un dossier de programmation définissant le besoin de la collectivité, le
traduisant en programme fonctionnel et technique de la construction a été validé en septembre
2015. Il s’agit de regrouper sur ce lieu les différents sites de la maison de la solidarité suivants :
 

- MDS – Bigerrions,
- MDS - Saint Exupéry,
- Bâtiment rue Nungesser. (Ex-UTI).

 
Ainsi la Maison Départementale de la Solidarité de TARBES sera désormais présente sur le
site unique de Gaston Dreyt.
 
Par ailleurs, l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), dépendant de la Direction Enfance et Famille du
département déjà présent en ce lieu sera maintenue sur site.
 
La Direction de la Solidarité Départementale accueillera 161 agents sur le site et se
développera sur l’ensemble des bâtiments du site représentant une surface utile d’occupation
d’environ 2 386 m² répartie comme suit :
 

- Accueil centralisé 130 m²
- Equipe 1 346 m²
- Equipe 2 346 m²
- Equipe 3 345 m²
- Service PMI 90 m²
- ASE 698 m²
- Supports (salles de réunion, sanitaires, etc.) 431 m²

 
Le terrain d’emprise existant de 8 000 m² permettra de disposer d’espaces extérieurs
dimensionnés en complément des aires de stationnement.
 
L’enveloppe prévisionnelle pour la réalisation de cette opération, au stade de la programmation,
est estimée à 2 900 000 € T.T.C (valeur septembre 2015) hors mobilier et non compris la recette
de cession du bâtiment Les Bigerrions.
 
La livraison devrait intervenir à la fin 2018, les travaux s’organisant en tiroir en site occupé.
 
Compte tenu des délais d’études et des procédures administratives, il convient de lancer le
concours de Maîtrise d’œuvre, conformément  aux dispositions de l’article 70 et 74-I à 74-III du
code des marchés publics. Après la publication d’un avis d’appel à la concurrence et sélection
des candidatures après avis motivé du jury, 3 équipes  seront admises à concourir.
 
La prestation demandée aux équipes admises à concourir se situera à un niveau d’Avant-projet
Sommaire (APS), vues en plan, coupes, une perspective et une étude paysagère. Un mémoire
architectural technique et financier devra préciser les engagements du Maître d’œuvre.
 
L’indemnité allouée à chaque équipe sera de  19 700 € en référence aux dispositions de la loi
MOP (loi 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique) et aux barèmes
des estimations internes.
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Le jury du concours de maîtrise d’œuvre sera présidé par le Président du Conseil
Départemental ou son représentant. Il sera composé d'une part, de cinq membres élus titulaires
et de cinq membres élus suppléants et d'autre part, des personnalités qualifiées désignées par
arrêté du Président du jury et s'il le souhaite, des personnalités présentant un intérêt particulier
pour l’opération conformément aux articles 22  et 24 du code des marchés publics.
 
La Commission Permanente en prend acte.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
 
 
 
 
 

 

 

 
 

200


	Sommaire
	Dossier n° 1
	Dossier n° 2
	Dossier n° 3
	Dossier n° 4
	Dossier n° 5
	Dossier n° 6
	Dossier n° 7
	Dossier n° 8
	Dossier n° 9
	Dossier n° 10
	Dossier n° 11
	Dossier n° 12
	Dossier n° 13
	Dossier n° 14
	Dossier n° 15
	Dossier n° 16
	Dossier n° 17
	Dossier n° 18

	Titre: Recueil
des Actes
Administratifs
	Adresse: Hôtel du Département - 6 rue Gaston Manent
65013 TARBES Cedex
	Date: N° 32 du 25 mars 2016


